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ANNEXE 1 

 

 

 

 

i. Grille de compatibilité entre les grandes affectations 
du territoire et les grands groupes d’usages autorisés 

 

ii. Grille de compatibilité entre la classification des terres 
agricoles et les grands groupes d’usages autorisés 
dans la zone agricole décrétée. 

 

iii. Définitions des grands groupes d’usages pour les 
grilles des annexes 1-A et 1-B  

 



 

 

ANNEXE 1-A : GRILLE DE COMPATIBILITÉ ENTRE LES GRANDES AFFECTATIONS DU 
TERRITOIRE ET LES GRANDS GROUPES D’USAGES AUTORISÉS 

Annexe modifiée, Règlement 19-6 

(Partie 1) 

 

Groupes 
d’usages 
autorisés 

Les grandes affectations du territoire (Note 22) 

Urbaine 
(Note 21) 

Pôle commercial 
régional 

Forestière Récréative Industrielle 

Résidentiel de type 
individuel avec ou sans 

logement supplémentaire 

X  X 
NOTE 20 

X 
NOTE 7 

 

Résidentiel multiple 
(2 unités et plus) 

X   
X 

NOTE 38 
 

Commercial et services 
X 

NOTE 9 
X 

NOTE 8 
X 

NOTE 15 
X 

NOTE 3 
 

Industrie légère 
et activité de R&D 

X  X 
NOTE 5 

 X 

Industrie lourde     X 

Institutionnel X     

Loisir et récréation 
intensive 

X   
X 

NOTE 17 
 

Plein air et récréation 
extensive 

X  X 
X 

NOTE 18 
 

Activité agricole 
X 

NOTE 19 
 X 

NOTE 16 
  

Activité forestière 
X 

NOTE 34 
 X 

X 
NOTE 2 

 

Villégiature   X 
X 

NOTE 6 
 

Conservation et 
interprétation de la faune et 

de la flore 

X  X X  

Extraction X  X X X 

Utilité publique X X X X X 

 
X : Groupe d’usages autorisé dans l’affectation. Les notes de renvoi apparaissent à la suite des tableaux. 
 
 



 

 

ANNEXE 1-A : GRILLE DE COMPATIBILITÉ ENTRE LES GRANDES AFFECTATIONS DU 
TERRITOIRE ET LES GRANDS GROUPES D’USAGES AUTORISÉS 

(Partie 2) 
 

Groupes 
d’usages 
autorisés 

Les grandes affectations du territoire (Note 22) 

Agrodynamique 
(Note 24) 

Agroforestière 
(Note 24) 

Agrocampagne 
(Note 24) 

Agrorésidentielle 
(Note 24) 

Conservation 
 

Rurale 
(Note 23) 

Résidentiel de type 
individuel avec ou 

sans logement 
supplémentaire 

X 
NOTE 25 

X 
NOTE 26 

X 
NOTE 27 

X 
NOTE 28 

 X 

Résidentiel multiple 
(2 unités et plus) 

     
X 

NOTE 37 

Commercial et 
services 

X 
NOTE 31 

X 
NOTE 31 

X 
NOTE 31 

X 
NOTE 32 

 
X 

NOTE 10 

Industrie légère 
et activité de R&D 

X 
NOTE 40 

  
X 

NOTE 30 
 

X 
NOTE 11 

Industrie lourde 
X 

NOTE 39 
     

Activité 
agrotouristique 

X X X X   

Loisir et récréation 
intensive 

      

Plein air et récréation 
extensive 

X 
NOTE 35 

X 
NOTE 35 

X 
NOTE 35 

X 
NOTE 35 

X 
X 

NOTE 33 

Activité agricole X X X X   

Activité forestière X X X X 
X 

NOTE 14 
 

Villégiature    
X 

NOTE 29 
 

X 
NOTE 12 

Conservation et 
interprétation de la 
faune et de la flore 

X 
NOTE 36 

X 
NOTE 36 

X 
NOTE 36 

X 
NOTE 36 

X 
NOTE 4 

 

Extraction X X X   X 

Utilité publique X X X X 
X 

NOTE 13 
X 

 
X : Groupe d’usages autorisé dans l’affectation. Les notes de renvoi apparaissent à la suite des tableaux. 



 

 

Notes de renvoi 
 

Note 1 : Abrogé. 
 

Note 2 :  L’exploitation forestière n’est autorisée que sur le territoire du Domaine des 
Portes de l’Enfer. Toutefois, sur l’île Saint-Barnabé et dans le secteur de la 
crête rocheuse au district Le Bic, seule la coupe d’assainissement est 
permise (voir définition chapitre 12.1).  

 

Note 3 :  Seuls les « commerces et services d’orientation touristique » sont autorisés 
comme usage complémentaire à une activité de « récréation intensive » ou à 
des activités de « plein air et de récréation extensive ». 
 
De plus, l’hébergement rustique (auberge, chalet en location et centre de 
villégiature) est autorisé du côté sud de la rue du Givre à Val-Neigette dans 
le district de Saint-Blandine/Mont-Lebel de la Ville de Rimouski. 

Note modifiée, Règlement 2-16 

Note 4 : Une autorisation du ministère de l’Environnement est requise pour fréquenter 
le site de la réserve écologique Charles-B.-Banville, située sur le territoire 
non organisé du Lac-Huron.  

 

Note 5 :  Seules les industries légères reliées à la transformation primaire des 
ressources agricoles et forestières sont autorisées. 

 

Note 6 :  Les activités de villégiature sont autorisées seulement à l’intérieur des limites 
du Domaine des Portes de l’Enfer, excluant la bande de 60 mètres adjacente 
à la rivière Rimouski et dans le sous-secteur de la pointe Santerre au district 
Le Bic. De plus, les abris sommaires sont interdits. Toutefois, à l’intérieur 
d’une bande de terrain de 100 mètres de largeur, située de part et d’autre de 
la rivière Rimouski, toutes activités de villégiature sont interdites sur les 
terres publiques. 

 

Note 7 :  Les activités résidentielles ne sont autorisées que le long du corridor de la 
rivière Rimouski sur les terres privées. Les municipalités devront contrôler 
rigoureusement l’implantation et le gabarit des constructions.  

 

Note 8 :  Seuls les usages suivants sont autorisés : 
- « Commerce structurant » de plus de 2500 mètres carrés; 
- Immeuble commercial de plus de 1000 mètres carrés; 
- Cinémas de plus de 1500 mètres carrés; 
- Commerce de vente, de location et de réparation d’automobiles de plus 

de 1500 mètres carrés. 
- Poste d’essence avec ou sans dépanneur ou lave-auto. Ces usages 

sont autorisés seulement qu’aux intersections formées de deux voies 
publiques comprenant un feu de circulation. Cette condition ne 
s’applique pas aux postes d’essence rattachés à un commerce 
structurant d’une superficie minimum de 2500 mètres carrés. 

- Restaurants  et les restaurants intégrés à un « commerce structurant ». 
- Services bancaires, d’optométrie, pharmaceutique et de coiffure intégrés 

à un « commerce structurant ». 
 

Les groupes d’usages suivants sont « spécifiquement » interdits : 
- Les activités industrielles. 
- Les activités institutionnelles. 



 

 

- Les services professionnels, personnels et domestiques. 
- Services communautaires privés. 
- Les services gouvernementaux et paragouvernementaux. 
- Les services d’hébergement.  

 
Note 9 :   Pour le périmètre urbain de la ville de Rimouski, les sous-groupes d’usages 

permis de façon spécifique sont les suivants :  
- Commerce de desserte locale; 
- Commerce artériel et commerce de gros; 
- Commerce d’orientation touristique; 
- Commerce des produits de l’essence; 
- Centre commercial et immeuble commercial; 
- Hébergement et restauration; 
- Services professionnels, personnels et domestiques; 
- Services communautaires privés; 
- Services gouvernementaux et paragouvernementaux; 
- Service de réparation mécanique. 

 
Par ailleurs, pour tous les périmètres urbains des villages, les sous-groupes 
d’usages permis de façon spécifique sont les suivants :  
- Commerce de desserte locale; 
- Commerce d’orientation touristique; 
- Commerce des produits de l’essence; 
- Immeuble commercial; 
- Hébergement et restauration; 
- Services professionnels, personnels et domestiques; 
- Services communautaires privés; 
- Services gouvernementaux et paragouvernementaux; 
- Service de réparation mécanique. 

 
Note 10 : Les usages commerciaux existants sont permis à titre d’usage 

« spécifiquement » autorisés aux endroits suivants : 
- Baie Rose, à Rimouski (district Le Bic) 
- Boulevard Saint-Germain et Anse-au-Sable, à Rimouski 
- Chemin des Pointes, à Rimouski (district de Sainte-Odile) 
- Route 232/chemin du 3e rang, à Rimouski (district de Mont-Lebel) 
 
De plus, seuls les « commerces et services d’orientation touristique » ainsi 
que l’hébergement rustique (auberge, chalet en location et centre de 
villégiature) qui respectent les objectifs et les moyens d’action prévus à la 
section 7.7.4 du schéma d’aménagement révisé sont permis dans les aires 
d’affectation rurale suivantes : 
- Saint-Fabien-sur-mer à Saint-Fabien ; 
- Secteur Val-Neigette à Rimouski; 
- La pointe à Santerre du quartier Le Bic, à Rimouski;  
- La pointe aux Anglais du quartier Le Bic, à Rimouski; et,  
- Le secteur de la Baie-Rose du quartier Le Bic, à Rimouski. 
 

Note 11 : À Rimouski (district de Sainte-Blandine/Mont-Lebel), près de l’intersection de 
la Route 232 et du chemin du 3e Rang, l’usage industriel existant est 
autorisé uniquement sur le lot 3 339 859 du cadastre du Québec de la Ville 
de Rimouski.  
 



 

 

De plus, à Rimouski (district de Sainte-Odile), soit sur les lots 3 180 918, 
4 622 674, 4 622 675, 4 027 414, 4 027 415 et 3 180 921 cadastre du 
Québec de la Ville de Rimouski, les usages suivants sont autorisés: la vente 
de marchandise d’occasion (encan); la vente et la pose de pneus (sans 
entreposage extérieur); un entrepôt; un atelier de fabrication de biens et de 
meubles (ébénisterie, ferblantier); une entreprise en construction générale 
ou spécialisée; une entreprise de services environnementaux; la vente et la 
réparation de véhicules motorisés; la vente et la réparation de machinerie de 
ferme; une entreprise de débosselage et de peinture; une entreprise de 
fabrication de portes et de fenêtres; une entreprise d’armoires et de bois 
travaillé. Toute demande de changement d’usage ou de permis est 
conditionnelle à l’implantation de mesures d’embellissement et 
d’harmonisation visant à protéger les usages résidentiels environnants. 

Note modifiée, Règlement 2-16 

Note 12 : La villégiature n’est autorisée qu’aux endroits bien circonscrits dans l’espace 
identifié par une grande affectation du sol distincte au plan d’urbanisme des 
municipalités. La planification de ces secteurs est soumise aux critères 
énoncés au chapitre 7.3.3 du schéma d’aménagement révisé. En outre, ces 
secteurs doivent être accessibles par un chemin public ou privé existant qui 
peut être reconnu comme une rue selon les critères élaborés à la section 
7.1.8 du schéma d’aménagement révisé. De plus, les abris sommaires sont 
interdits. 

 
Note 13 : Les seuls équipements publics autorisés sont les réseaux électriques et de 

télécommunications. 
 
Note 14 : Toutes les activités forestières incluant l’activité acéricole sont interdites.  
 
Note 15 : Seuls les refuges communautaires, les résidences de tourisme et les 

auberges possédant un maximum de 10 chambres sont autorisés aux 
endroits suivants : sur le TNO du Lac-Huron; sur le territoire de la Réserve 
faunique Duchénier; de chaque côté de la rivière Rimouski; le long des 
routes 232 et 234; à Esprit-Saint le long du 1er Rang de Chénier; à La 
Trinité-des-Monts le long du chemin du Cenellier; à Saint-Narcisse-de-
Rimouski le long de la route du Fond d’Ormes et le long du chemin 
Duchénier; à Saint-Marcellin le long du chemin du 5e Rang, de la route du 
Roi (route du lac Noir), de la route de l’Église, le 10e Rang Est et au 
pourtour du lac Noir. Au surplus, l’usage « résidence de tourisme » est 
autorisé uniquement en bordure des chemins publics dont l’entretien 
s’effectue toute l’année, incluant la période hivernale. 

Note modifiée, Règlement 2-16 

 
Note 16 : Toute nouvelle implantation ou agrandissement de ferme avec des animaux 

dans une aire d’affectation forestière doit suivre les dispositions à l’égard des 
normes d’implantation pour les fermes de production animale décrite à la 
section 12.4 du Schéma d’aménagement et de développement tout en 
procédant aux adaptations nécessaires à leur application.  

 
Note 17 :  Les usages de ce groupe sont autorisés uniquement avec des lieux ou des 

attraits reliés à la fois à des activités sportives et récréotouristiques, il s’agit 
du secteur Val-Neigette (station de ski et terrain de golf), du Musée de la mer 
et des installations portuaires (nautiques) de Rimouski. 



 

 

 
Note 18 :  Les usages de ce groupe sont autorisés uniquement avec des produits 

« nature » et touristiques, uniquement aux endroits suivants : il s’agit du Parc 
national du Bic, du Domaine des Portes de l’Enfer, des chutes de la rivière 
Neigette, de l’île Saint-Barnabé, de l’îlet Canuel, des abords de la rivière 
Rimouski et du secteur de la crête rocheuse au district Le Bic. Par ailleurs, le 
sous-secteur du « coteau du sud » de la crête rocheuse au district Le Bic 
peut être aménagé en conservant obligatoirement une « zone tampon » 
(zone naturelle intacte) de 100 mètres de profondeur à partir de la limite sud 
de l’affectation récréative.  

 
Les sports motorisés sont autorisés dans l’aire récréative située au sud du 
village de Saint-Eugène-de-Ladrière.  

 
Note 19 :  Seules les activités agricoles sans des animaux et sans des bâtiments sont 

autorisées. 
 
Note 20 : L’usage résidentiel est autorisé uniquement en bordure des « chemins ou 

des rues publics » dont l’entretien s’effectue toute l’année, incluant la période 
hivernale. De plus, les usages complémentaires qui sont reliés aux 
« services professionnels » sont aussi permis.  

 
Note 21 :  Pour les « zones d’aménagement prioritaires », les groupes d’usages permis 

de façon exclusive sont les suivants :   
- Résidentiel de type individuel avec ou sans logement supplémentaire; 
- Résidentiel deux unités et plus; 
- Commerce de desserte locale; 
- Commerce d’orientation touristique; 
- Immeuble commercial; 
- Hébergement et restauration; 
- Services professionnels, personnels et domestiques; 
- Services communautaires privés; 
- Institutionnel.  
 
Pour les « zones d’aménagement futures » les usages permis de façon 
exclusive sont ceux reliés au « plein air et à la récréation extensive », les 
usages résidentiels existants, les pépinières ainsi que l’agriculture sans 
bâtiment et tout autre usage similaire.  

 
Note 22 :  L’implantation des réseaux municipaux (aqueduc et égout sanitaire) est 

interdite à l’extérieur des affectations « périmètre d’urbanisation », 
« industrielle » et « pôle commercial régional », sauf pour des raisons de 
salubrité publique.  

 
Note 23 : Les usages autorisés dans l’affectation rurale doivent permettre d’être 

conformes aux objectifs et moyens d’action spécifiques prévus au schéma 
d’aménagement révisé à la section 7.7.4 

 
Note 24 :  Les usages non agricoles permis en zone agricole devront être autorisés au 

préalable par la Commission de la protection du territoire agricole. De plus, 
les normes d’implantation pour les fermes d’exploitation animale 
(agrandissements ou nouvelles exploitations) ainsi que les normes 
d’implantation pour les usages non agricoles, lorsqu’ils sont autorisés à la 



 

 

grille de compatibilité, sont précisées à l’article 12.4 du document 
complémentaire. 

 
Note 25 : Aucun permis de construction résidentielle ne peut être délivré, sauf pour 

une nouvelle résidence prévue en vertu des articles 31.1, 40 et 105 de la Loi 
sur la protection du territoire et des activités agricoles. Toutefois, on peut 
aussi y construire une résidence suite à un avis de conformité valide émis 
par la Commission permettant la construction ou la reconstruction d’une 
résidence érigée en vertu des articles 31, 101 et 103 de la Loi. On peut aussi 
délivrer un permis de construction pour une résidence qui est autorisée par 
la Commission ou par le Tribunal administratif du Québec.  

 
Dans cette affectation, il est aussi prévu que l’on puisse toujours délivrer un 
permis de construction, dans certaines circonstances, soit :  
 i) en vue de déplacer, sur la même unité foncière, une résidence 
autorisée par la Commission ou bénéficiant des droits prévus aux articles 
101, 103 et 105 de la Loi, ou par l’article 31; 
 ii) pour permettre la conversion à des fins résidentielles d’une parcelle de 
terrain bénéficiant d’une autorisation ou de droits acquis commerciaux, 
industriels et institutionnels en vertu des articles 101 et 103 de la Loi. 
 
Par ailleurs, tout logement supplémentaire situé à l’intérieur d’une résidence 
individuelle doit être autorisé par la CPTAQ. 

 
Note 26 : Dans cette affectation, aucune nouvelle résidence autre que celles prévues 

pour les aires d’affectation agrodynamique (voir note 25) sont permises, en 
plus de l’exception suivante,  soit l’implantation d’une résidence sur une unité 
foncière de 20 hectares et plus, vacante au 11 mai 2011 et demeurée 
vacante depuis cette date. La propriété vacante peut être constituée du 
remembrement de deux ou de plusieurs propriétés foncières selon les titres 
de propriété inscrits au registre foncier le 11 mai 2011 et toutes demeurées 
vacantes depuis cette date. 
 
Par ailleurs, tout logement supplémentaire situé à l’intérieur d’une résidence 
individuelle doit être autorisé par la CPTAQ. 

 
Note 27 : Dans cette affectation, aucune nouvelle résidence autre que celles prévues 

pour les aires d’affectation agrodynamique (voir note 25) sont permises, en 
plus de l’exception suivante, soit l’implantation d’une résidence sur une unité 
foncière de 5 hectares et plus, vacante au 11 mai 2011 et demeurée vacante 
depuis cette date. La propriété vacante peut être constituée du 
remembrement de deux ou de plusieurs propriétés foncières selon les titres 
de propriété inscrits au registre foncier le 11 mai 2011 et toutes demeurées 
vacantes depuis cette date. 
 
Par ailleurs, tout logement supplémentaire situé à l’intérieur d’une résidence 
individuelle doit être autorisé par la CPTAQ. 

 
Note 28 :  Dans cette affectation, l’implantation d’une résidence individuelle est permise 

de même que les opérations de lotissement permettant le morcellement de 
propriété, sauf pour l’aire agrorésidentielle numéro 17, portant le nom de 
« boulevard Saint-Germain partie est » où les morcellements de propriété ne 
sont pas autorisés. Pour connaitre les règles de lotissement et les 



 

 

dispositions relatives aux morcellements, il s’agit de consulter le document 
complémentaire à la section « normes relatives à la zone agricole ». 
 
Par ailleurs, tout logement supplémentaire situé à l’intérieur d’une résidence 
individuelle doit être autorisé par la CPTAQ. 

 
Note 29 : Une résidence secondaire (de villégiature) est autorisée à l’intérieur de tous 

les « îlots agricoles déstructurés » de type « villégiature » identifiée au 
tableau 7.4.5.2. La planification de ce secteur est soumise aux critères 
énoncés à la section 7.4.5.4 du schéma d’aménagement révisé. 

 
Note 30 : Les usages des groupes industries légères et de recherche et 

développement sont « spécifiquement » autorisés dans les milieux 
déstructurés localisés aux endroits suivants :  
- À Rimouski, le secteur du côté est de la route 232 à l’intersection de la 

route du Panorama; 
- À Rimouski, le secteur au nord du chemin du Sommet sur les parties des 

lots 413 et 416 du cadastre de la paroisse de Saint-Germain-de-
Rimouski;  

- À Rimouski, le secteur au sud du boulevard Saint-Germain Ouest, est 
autorisé uniquement l’usage relié à la transformation de la ressource 
minérale ou autres substances ayant une valeur commerciale; 

- À Saint-Narcisse-de-Rimouski, le secteur à l’intersection de la route 232 
et du chemin Duchénier, sont autorisés uniquement les usages industriels 
reliés au transport, à l’entreposage, à la construction et autres activités 
similaires.  

 

Note 31 :  Seules les activités professionnelles réalisées à titre d'usages 
complémentaires à l’intérieur des résidences existantes à la date d’entrée en 
vigueur du schéma d’aménagement révisé (le 25 mars 2010) sont 
autorisées. 

 
Par ailleurs, en reconnaissance du droit acquis pour un usage commercial 
sur une superficie de 10 000 mètres carrés reconnu par la CPTAQ dans le 
dossier 368128, les usages « gîte touristique » et « résidence de tourisme » 
sont permis de façon spécifique au Domaine du Perchoir situé au 593, 
chemin des Près Ouest, soit sur le lot 3 181 914 du cadastre du Québec de 
la ville de Rimouski. 

 
Enfin, seuls les refuges communautaires et les résidences de tourisme sont 
autorisés aux endroits suivants : le long des routes 232 et 234; à Esprit-Saint 
le long du 1er Rang de Chénier; à La Trinité-des-Monts le long chemin du 
Cenellier; à Saint-Narcisse-de-Rimouski le long de la route du Fond d’Ormes 
et le long du chemin Duchénier; à Saint-Marcellin le long du chemin et le 10e 
Rang Est. Au surplus, l’usage « résidence de tourisme » est autorisé 
uniquement en bordure des chemins publics dont l’entretien s’effectue toute 
l’année, incluant la période hivernale. 

Paragraphe ajouté, Règlement 2-16 

 
Note 32 :  Les usages déjà existants du groupe commerce et service 

sont  spécifiquement  autorisés dans les milieux déstructurés localisés aux 
endroits suivants :  
- À Rimouski, le secteur du côté est de la route 232 à l’intersection de la 



 

 

route du Panorama; 
- À Saint-Narcisse-de-Rimouski, à l’intersection de la route 232 et du chemin 

Duchénier.  
 
Note 33 :  Le groupe d’usage plein air et récréation extensive est permis de façon 

spécifique à la pointe à Santerre. 
 
Note 34 :  Les travaux d’aménagement sylvicoles incluant la plantation d’arbres et les 

activités visant à créer un écran de végétaux, une zone tampon, un corridor 
vert et toutes autres activités de foresterie urbaine sont autorisés. 

 
Note 35 :  Les usages du groupe plein air et récréation extensive sont autorisés à 

l’exception de toute construction associée à un immeuble protégé défini au 
document complémentaire. 

 
Note 36 :  Les usages du groupe conservation et interprétation de la faune et de la 

flore sont autorisés à l’exception de toute construction associée à un 
immeuble protégé défini au document complémentaire. 

 
Note 37 : Les usages du groupe « Résidentiel multiple (2 unités et plus) » sont autorisé 

spécifiquement du côté nord de la rue du Givre à Val-Neigette dans le 
district de Saint-Blandine/Mont-Lebel de la Ville de Rimouski.  

Note ajoutée, Règlement 2-16 

Note 38 : Les usages du groupe « Résidentiel multiple (2 unités et plus) » sont autorisé 
spécifiquement du côté sud de la rue du Givre à Val-Neigette dans le district 
de Saint-Blandine/Mont-Lebel de la Ville de Rimouski.  

Note ajoutée, Règlement 2-16 

Note 39 : Les usages industriels reliés à la « Transformation primaire du bois » sont 
autorisés sur le territoire de la municipalité de Saint-Fabien sur le lot 
4 413 132 sur une superficie de 4,671 hectares et le lot 4 416 932 sur une 
superficie de 0,32 hectare, ainsi que sur une partie des lots suivants : une 
partie du lot 4 146 934 sur une superficie de 5,908 hectares, une partie du lot 
4 146 609 sur une superficie de 1,413 hectares, une partie du lot 4 413 134 
sur une superficie de 4,458 hectares, une partie du lot 4 413 133 sur une 
superficie de 4,148 hectares, ainsi que sur une partie du lot 4 146 968 sur 
une superficie de 2,932 hectares du cadastre du Québec de la municipalité 
de Saint-Fabien, pour une superficie totale à vocation industrielle de 23,85 
hectares. 
De plus, l’usage industriel « Industrie du meuble et d’articles 
d’ameublement » est autorisé sur une partie du lot 3 200 392 du cadastre du 
Québec de la municipalité de Saint-Anaclet-de-Lessard sur une superficie de 
2,7 hectares (CPTAQ 369111).  

Note ajoutée, Règlement 2-16 ; Note modifiée, Règlement 4-18 

Note 40 Les usages industriels correspondant à la classe d’usages « Entreprise 
artisanale » sont autorisés uniquement, sur le territoire de la municipalité de 
Saint-Valérien, sur le lot 3 989 960, sur une superficie de 4 487 mètres 
carrés. 

Note ajoutée, Règlement 19-6 

  



 

 

 
Annexe 1-B : GRILLE DE COMPATIBILITÉ ENTRE LA CLASSIFICATION DES TERRES 

AGRICOLES ET LES GRANDS GROUPES D’USAGES AUTORISÉS DANS LA ZONE AGRICOLE 
(Abrogée) 

 

 
 

Annexe 1-C : DÉFINITION DES GRANDS GROUPES D’USAGES 

 

Activité agricole 

La pratique de l’agriculture telle que définie au document complémentaire, incluant le fait de 
laisser le sol en jachère, l’entreposage et l’utilisation sur la ferme de produits chimiques, 
organiques ou minéraux, de machines et de matériels agricoles à des fins agricoles. 
 
Lorsqu’elles sont effectuées sur sa ferme par un producteur à l’égard des produits agricoles 
qui proviennent de son exploitation ou accessoirement de celles d’autres producteurs, les 
activités d’entreposage, de conditionnement, de transformation et de vente des produits 
agricoles sont assimilées à des activités agricoles (LPTAA, L.R.Q., chapitre P-41.1). 
 
Les pépinières et les serres commerciales font partie de ce groupe d’usages.  
 

Activité agrotouristique 

Activité touristique complémentaire de l'agriculture ayant lieu dans une exploitation agricole 
enregistrée conformément au Règlement sur l'enregistrement des exploitations agricoles et 
sur le remboursement des taxes foncières et des compensations. L’activité agrotouristique 
met des producteurs agricoles en relation avec des touristes ou des excursionnistes, 
permettant ainsi à ces derniers de découvrir le milieu agricole, l'agriculture et sa production 
par l'accueil et l'information que leur réserve leur hôte.  
 
L'offre agrotouristique se compose des catégories de produits et services suivants : 
-  Visite et animation à la ferme;  
- Hébergement; 
- Restauration mettant principalement en valeur les produits de la ferme même et 

utilisant en complément des produits agroalimentaires régionaux, afin que ces deux 
sources de produits constituent l'essentiel du menu. 

-  Promotion et vente de produits agroalimentaires provenant principalement de 
l'exploitation agricole.  

 

Activité forestière 

Toute activité, y compris les dépendances qui y sont associées, se rapportant à 
l’exploitation de la matière ligneuse ainsi qu’aux travaux d’aménagement sylvicoles. 
 

Activité de recherche et de développement 

Tout bâtiment ou terrain où se déroulent des activités de recherche fondamentale ou 
appliquée, tout laboratoire d’essais ainsi que toute entreprise œuvrant dans le domaine des 
technologies de pointe.  
 



 

 

Commercial et services 

Tout bâtiment ou terrain destiné à la vente au détail, à la vente en gros ainsi que l’offre de 
services divers, tels que les services bancaires, professionnels et gouvernementaux. 
 

Commerce d’orientation touristique  

Ce sont des commerces destinés à la clientèle locale ainsi que tout commerce qui peut 
intéresser de près ou de loin un touriste, notamment : la vente d’antiquité, la vente de 
produits laitiers (bar laitier), un marché public, une boulangerie, une pâtisserie, la vente et 
la location d’articles de sports, la vente de vêtements, un dépanneur, la vente de caméras 
et d’articles photographiques, la vente de produits artisanaux, la vente d’articles en cuir, la 
vente d’aliments frais, la vente de livres et de papeterie, une boutique de cadeaux, une 
boutique de souvenirs et de menus objets, une galerie d’art, un fleuriste, un restaurant, un 
café et une brulerie, une agence de voyages et des usages similaires. 
 

Conservation et interprétation de la faune et de la flore 

Toute activité d’interprétation de la nature excluant expressément toute construction et tout 
prélèvement des ressources fauniques et végétales. Toutefois, la construction de bâtiment 
de services et de bâtiment destiné à l’interprétation de la nature est aussi autorisée.  
 

Extraction 

Toute activité en terres privées, incluant les dépendances qui y sont associées, visant à 
extraire du sol les composantes suivantes : du sable, du gravier, de la pierre à construire. 
La mise en valeur et l’exploitation des autres substances minérales ainsi que des réservoirs 
souterrains doivent être faites conformément à la Loi sur les mines. 
 

Industrie légère 

Tout bâtiment ou terrain utilisé à des fins de transformation de la matière première ou de 
produits issus de la production de l'industrie lourde pour en faire des biens finis ou semi-
finis. Elle nécessite généralement peu de capitaux. L’industrie légère requiert ordinairement 
des terrains de petites ou de moyennes dimensions, dont le sol offre une bonne capacité 
portante. Aux fins de l’application des grilles de compatibilité des usages, les entreprises de 
transport, les entrepôts, les entreprises de construction, les entreprises de services 
environnementaux, de même que les commerces de gros, les commerces artériels, les 
ateliers de réparations, les entreprises semi-industrielles et autres entreprises similaires, 
ainsi que les entreprises œuvrant dans le secteur d’activité de la recherche et du 
développement sont assimilables à un usage industriel léger. 
 

Industrie lourde 

Tout bâtiment ou terrain utilisé à des fins de transformation de la matière première ou qui 
lui font subir une première transformation. Elle nécessite beaucoup d'investissement en 
équipements, notamment pour la transformation des matières minérales (sidérurgie, 
métallurgie, etc.). L’industrie lourde requiert habituellement des terrains de grandes 
superficies avec des sols démontrant une grande capacité portante. Parmi ce grand 
groupe, on retrouve entre autres les sous-groupes d’industrie reliés aux produits 



 

 

métalliques, à la machinerie, au matériel de transport et aux produits minéraux non 
métalliques. 
 

Industrie reliée à la ressource agricole et forestière 

Tout bâtiment ou terrain utilisé à des fins de transformation de la matière première agricole 
ou forestière pour en faire des biens finis ou semi-finis. La transformation et la vente de 
denrées alimentaires produites sur place font partie de ce groupe d’usages. 
 

Institutionnel 

Tout bâtiment ou terrain utilisé à des fins publiques et dont la responsabilité incombe à un 
gouvernement, à l’un de ses ministères ou l’un de ses mandataires, à une municipalité ou à 
un ministère religieux et dont l’accès est ouvert au public.  À titre indicatif, sont considérés 
comme des usages institutionnels, les services de santé, les établissements 
d’enseignement, les services de protection publique (poste de police, caserne d’incendie) 
et les lieux de culte. 
 

Loisir et récréation intensive  

Tout bâtiment ou terrain de propriété publique ou privée destiné principalement à des 
activités culturelles (bibliothèque, cinéma, musée et autres). De plus, ce groupe d’usages 
comprend les endroits voués à la pratique d’activités physiques à l’intérieur de bâtiments ou 
encore qui nécessitent des infrastructures permanentes telles des stades, des arénas, des 
piscines extérieures et autres infrastructures similaires.          
 

Plein air et récréation extensive 

Tout bâtiment ou terrain de propriété publique ou privée destiné à des activités ou des 
sports ayant lieu principalement à l’extérieur, souvent en contact avec les éléments de la 
nature et qui requiert de vastes espaces comme pour la pratique du golf, du ski de fond, du 
camping et du vélo de montagne.  
 

Résidentiel de type individuel avec ou sans logement supplémentaire 

Tout bâtiment utilisé à des fins d’habitation composé d’une unité d’habitation principale (un 
logement) auquel peut s’ajouter un logement supplémentaire destiné à être occupé par des 
personnes possédant un lien de parenté avec le propriétaire ou encore n’ayant aucun lien 
de parenté avec ce dernier. 
 

Résidentiel multiple (2 unités et plus) 

Tout bâtiment utilisé à des fins d’habitation et comprenant deux unités de logement ou plus. 
Ce groupe d’usages comprend entre autres des habitations individuelles jumelées, des 
habitations individuelles en rangée, des habitations bifamiliales et des habitations 
multifamiliales comme des immeubles d’appartements. 
 



 

 

Utilité publique 

Tout bâtiment, infrastructure, équipement ou activité réalisée sous l’égide d’un 
gouvernement, l’un de ses ministères ou l’un de ses mandataires, incluant les autorités 
municipales ainsi que tout équipement et infrastructure érigés par une entreprise d’utilité 
publique (électricité, gaz, télécommunications et autre). 
 

Villégiature 

Toute habitation ne constituant pas le principal lieu de résidence. Les abris sommaires font 
partie de ce groupe d’usages. 
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EXTRAIT DE : 
« Guide à l’intention des MRC : Planification des transports  

et révision des schémas d’aménagement » 
MTQ, Gouvernement du Québec, 1994 
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EXTRAIT DE : 
« Les ravages de cerfs de Virginie, Guides techniques, Aménagement 

des boisés et terres privées pour la faune » 
 

Fondation de la faune du Québec et Ministère de l’Environnement et de 
la Faune, Gouvernement  du Québec, 1996 
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LISTE DES TERRAINS CONTAMINÉS 
 



 

 

 

Annexe 4 : Liste des terrains contaminés sur le territoire de la 
MRC de Rimouski-Neigette (à jour au 24 février 2005) 

 

NOM DU DOSSIER ADRESSE SOL 

QUALITÉ DES SOLS RÉSIDUELS APRÈS RÉHABILITATION : NIVEAU <A 

Compagnie Canadienne de linge inc.  474, rue des Pionniers Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

École Le Grand Défi  9, rue Beaulieu Rimouski-Est  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Garage municipal de Pointe-au-Père  315, avenue Dionne Pointe-au-Père  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Ville de Rimouski  11, rue Saint-Laurent Ouest Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Les Pétroles Irving inc.  93, rue Principale Saint-Anaclet-de-Lessard  
Benzène, Éthylbenzène, Toluène, Xylènes 
(o,m,p)  

QUALITÉ DES SOLS RÉSIDUELS APRÈS RÉHABILITATION : PLAGE A-B 

Adalbert Beaulieu  170, montée Industrielle Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Autocar Orléans Express Inc.  186, rue des Gouverneurs Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Bibliothèque municipale  22, rue Lévesque Sainte-Blandine  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Brasserie Molson O’Keefe  99, rue de l’Évêché Est Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Caisse Populaire de Rimouski  23, rue de l’Évêché Ouest Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Canadian Tire  419, boulevard Jessop Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Centre de formation Rimouski 
Neigette  

424, rue Ross Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Garage Cadiex inc.  355, avenue Léonidas Sud Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Gaz Bar Neigette Serge Côté  
101, chemin des Pionniers Sainte-
Blandine/Rimouski  

Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Gaz-Bar Saint-Germain  157, rue Saint-Germain Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Les Pétroles Irving inc.  167, rue Saint-Jean-Baptiste Ouest Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Polyvalente Paul-Hubert  250, boulevard Arthur-Buies Ouest Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Travaux-publics Canada  Port de Rimouski-Est  
Benzène, Éthylbenzène, Huiles et graisses 
totales*, Toluène, Xylènes (o,m,p)  

La Compagnie Distributrice du St-
Laurent (1996) ltée  

67, rue Centrale Saint-Valérien  
Benzène, Éthylbenzène, Toluène, Xylènes 
(o,m,p)  

 
  



 

 

QUALITÉ DES SOLS RÉSIDUELS APRÈS RÉHABILITATION : PLAGE B-C 

Les Pétroles Irving inc.  5, rue Centrale Sud La Trinité-des-Monts  
Benzène, Éthylbenzène, Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50, Toluène, Xylènes (o,m,p)  

Ville de Rimouski (district Le Bic)  149, rue Sainte-Cécile Le Bic (Rimouski) Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

École Saint-Jean  245, 2e Rue Ouest Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Formule Mazda 2540-7909 Québec 
inc.  

169, boulevard Sainte-Anne Pointe-au-Père  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Garage Jean-Noël Sénéchal enr.  473, rue Tessier Rimouski  Zinc (Zn)  

Hydro-Québec  210, rue Tessier Rimouski  
Biphényles polychlorés (BPC), Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50  

Immeubles R. Gauvin inc.  28, rue Saint-Germain Est Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Les immeubles Rioux inc.  293, rue Saint-Pierre Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Les Pétroles Irving inc.  609, rue Saint-Germain Est Rimouski-Est  
Benzène, Éthylbenzène, Toluène, Xylènes 
(o,m,p)  

Polyvalente Paul-Hubert  250, boulevard Arthur-Buies Ouest Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Les Pétroles Irving inc.  
1162, route des Pionniers Mont-
Lebel/Rimouski  

Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Pétrolière Impériale  1053, boulevard Sainte-Anne Pointe-au-Père  
Benzène, Éthylbenzène, Toluène, Xylènes 
(o,m,p)  

Pétrolière Impériale  99, boulevard René Lepage Rimouski  
Benzène, Éthylbenzène, Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50, Toluène, Xylènes (o,m,p)  

Pétrolière Impériale ancien Dépôt 
Esso  

1, chemin l'Impériale Rimouski-Est  
Benzène, Éthylbenzène, Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50, Toluène, Xylènes (o,m,p)  

Service Ruest & Babin inc.  177, rue Saint-Germain Est Rimouski  
Benzène, Éthylbenzène, Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50, Toluène, Xylènes (o,m,p)  

UAP Inc.  138, rue Léonidas Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Ultramar Canada inc.  290, rue Notre-Dame Ouest Rimouski  
Benzène, Éthylbenzène, Toluène, Xylènes 
(o,m,p)  

Ultramar ltée  9, rue Banville Rimouski-Est  
Benzène, Éthylbenzène, Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50, Toluène, Xylènes (o,m,p)  

Yvon Lachance  352, avenue Léonidas Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

École des Sources  20, rue Banville Saint-Anaclet-de-Lessard  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Garage Laurent Jean  8, rue Principale Saint-Eugène-de-Ladrière  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

 
 
 



 

 

QUALITÉ DES SOLS RÉSIDUELS APRÈS RÉHABILITATION : NIVEAU >C 

Desrosiers Toyota 2846-3826 Québec 
inc.  

210, rue Léonidas Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Garage Georges Poirier 9004-1260 
Québec inc.  

784, boulevard Saint-Germain Ouest 
Rimouski  

Huiles usées*  

Les Pétroles Irving inc.  355, boulevard Jessop Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

Ministère des Transports  607, rue Tessier Rimouski  Xylènes (o,m,p)  

Station service Gaz-O-Bar  3, boulevard Sainte-Anne Pointe-au-Père  
Benzène, Éthylbenzène, Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50, Toluène, Xylènes (o,m,p)  

Ville de Rimouski  244, rue Saint-Germain Est Rimouski  
Benzène, Éthylbenzène, Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50, Toluène, Xylènes (o,m,p)  

École Saint-Stanislas  20, 4 Avenue Saint-Fabien  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

QUALITÉ DES SOLS RÉSIDUELS APRÈS RÉHABILITATION INCONNUE 

*Centro pneu l'as réchappeur inc.  445, rue de l'Expansion Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50, Zinc (Zn)  

*Garage Fernand Santerre  166, rue Principale Esprit-Saint  

Renseignements susceptibles d’être protégés en 
vertu de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels. 

RÉHABILITATION NON TERMINÉE 

*École Sainte-Cécile  27, rue de l'Église Le Bic (Rimouski) Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

*Dépanneur Esso 7-24 enr.  336, avenue de la Cathédrale Rimouski  Hydrocarbures légers*  

*École Ste-Agnès  130, rue Côté Rimouski  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

*Garage Maurice Bélanger et Fils inc.  889, boulevard Sainte-Anne Pointe-au-Père  Benzène  

*Hôtel Motel Normandie Rimouski-Est  556, rue Saint-Germain Est Rimouski-Est  Hydrocarbures pétroliers C10 à C50  

*Valet Service Éclair (1987) inc.  
330, avenue de la Cathédrale Case postale 
932 Rimouski  

Hydrocarbures pétroliers C10 à C50, 
Tétrachloroéthène, Trichloroéthène  

*Ville de Pointe-au-Père  
Face au 889, route 132 Pointe-au-
Père/Rimouski  

Benzène, Éthylbenzène, Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50, Toluène, Xylènes (o,m,p)  

*Station-service Esso Saint-Fabien  9, Route 132 Saint-Fabien  
Benzène, Éthylbenzène, Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50, Toluène, Xylènes (o,m,p)  

* Niveau de contamination inconnu au 24 février 2005 
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« Plan d’aménagement intégré de  
la MRC de Rimouski-Neigette 

réalisé dans le cadre de la délégation de gestion territoriale 
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